
RASSEMBLEMENT INTER-RÉGIONAL 
des COLLECTIFS DE SOLIDARITÉ AVEC LES ROMS 

à Martigues, le 30 Novembre 2013 
 

COMMUNIQUÉ 
 
 
Le samedi 30 novembre a eu lieu à Martigues une rencontre inter-régionale des Collectifs de 
solidarité avec les Roms de Provence-Alpes-Côte d’Azur et de Languedoc-Roussillon, représentant 
les villes d’Aix en Provence, Arles, Béziers, Gardanne, Marseille, Martigues, Montpellier et Nîmes. 
 
Les Collectifs ont eu des échanges approfondis sur leurs expériences respectives, et ont fait ensemble 
le constat de l’inacceptable situation qui continue d’être faite aux Roms dans nos Régions et plus 
généralement en France, à de trop rares exceptions près (dont Gardanne dans le cas présent). 
 
Les expulsions sans ménagement des familles Roms y compris en plein hiver, la non-reconnaissance 
de leurs droits, l’absence de toute solution de relogement, la totale précarité sanitaire et sociale, 
l’impossibilité d’une scolarité suivie pour les enfants, l’angoisse permanente du lendemain, le mépris 
voire la haine qui s’exercent à leur égard, sont autant de violences insupportables envers ces citoyens 
européens, comme envers tout être humain. 
 
 
Les Collectifs réunis ce jour font la déclaration solennelle suivante : 
 
- ensemble, ils rappellent l’exigence de solidarité à l’égard de personnes qui se trouvent en situation 
d’extrême précarité, les Roms aujourd’hui comme, par le passé, les populations venues 
d’ « ailleurs »,  
!
- ensemble, ils rappellent à tous les citoyens le devoir de vigilance et de résistance face aux stratégies 
honteuses qui font de ces populations immigrées les boucs émissaires d’une « crise » dont elles ne 
sont aucunement responsables, 
 
- ensemble, ils appellent les représentants de l’État à tous les niveaux et les collectivités territoriales à 
prendre enfin réellement leurs responsabilités dans le cadre des dispositifs existants, avec les moyens 
importants dont ils disposent, 
!
- ensemble, ils demandent que le « droit commun » (les droits ordinaires de chaque citoyen français 
ou européen) soit enfin pleinement reconnu et appliqué pour tous, sans aucune discrimination. 
 
C’est dans cet esprit que les Collectifs réunis ce jour appellent à un sursaut citoyen et institutionnel 
pour mettre fin au sort indigne que connaissent les Roms dans notre pays. C’est dans le même esprit 
qu’ils appellent à une convergence nationale de tous, citoyens, associations et collectifs, sur cette 
question. 
 
 
 

 


